
MOND’ARVERNE Communauté – Compte-rendu du Conseil communautaire du 28 février 2019 

Page 1 sur 67 pages 

 

   

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
28 FÉVRIER 2019 

 

COMPTE-RENDU 
 

 

 

Le vingt-huit février deux mille dix-neuf, à dix-neuf heures trente, le Conseil communautaire 

de Mond’Arverne Communauté s’est réuni en session ordinaire, au siège de la 

Communauté de communes à Veyre-Monton, à la suite de la convocation qui lui a été 

adressée le 22 février, pour délibérer sur les affaires inscrites à l’ordre du jour ci-après : 

 

0. Compte rendu des délégations du Président 

1. Élection à la 2ème vice-présidence 

2. Projet de Territoire : Validation du programme d’actions 

3. SMVVA : Bilan des actions 2018 : présentation par le président du SMVVA 

4. ROB 

5. Création du budget annexe « le Daillard II » 

6. Création du budget annexe « Maison de Gergovie » 

7. Tableau des effectifs des emplois permanents : création/suppression de postes 

8. Tableau des effectifs des emplois non permanents : création de postes 

9. Portage de repas : acquisition de véhicules, demande de subvention au conseil 

 départemental du Puy-de-Dôme 

10. ALSH : convention avec la commune de Saint Julien de Coppel 

11. Droit de préemption urbain : instauration 

12. Obligation de déclaration préalable de clôture 

13. UNA du Puy-de-Dôme : Désignation de deux délégués 

14. Lac d’Aydat : Modification du Bail emphytéotique avec la fondation Jean Moulin 

15. Maison de Gergovie : Scénographie : Attribution des lots n°10 et n°11 

 
Présents : M. ARESTÉ Jean-Claude, Mme BARBECOT Maïté (S), MM. BARIDON Jean, BAYOL Jean-Pierre (S), Mme 

BERTOLOTTO Marianne, M. BLANCHET Roland, Mme BROUSSE Michèle, M. BRUN Éric, Mme BRUNET Marie-Hélène, 

MM. CHAPUT Christophe, CHARLEMAGNE Serge, CHATRAS Dominique (S), Mme COPINEAU Caroline, MM. 

DEGEORGES Patrick, DEMERE Jean-François, DESFORGES Antoine, Mme DUPOUYET BOURDUGE Valérie, M. 

FAFOURNOUX Yves, Mmes FEDERSPIEL Hélène, GILBERTAS Cécile, MM. GUELON Dominique, GUELON René, Mmes 

GUILLOT Nathalie, HEALY Bénédicte, MM. JULIEN Thierry, LEPETIT Roger, LUSINIER Jacques, MARC CHANDEZE 

Philippe, Mme MOULIN Chantal, MM. PALASSE Bernard, PAULET Gilles, PELLISSIER Patrick, PÉTEL Gilles, Mmes PFEIFER 

Joëlle, PHAM Catherine, MM. PIGOT Pascal, PRADIER Yves, SAVAJOL Bernard, SERRE Franck, THEBAULT Alain (S), 

THOMAS Éric (S), Mmes TISSUT Audrey (S), TROQUET Bernadette, M. VIALAT Gérard. 

 
Absents : M. BONJEAN Roland a donné pouvoir à CHARLEMAGNE Serge, Mmes BOUCHUT Martine a donné pouvoir 

à PHAM Catherine, CAMUS Josette a donné pouvoir à GUÉLON Dominique, M. CHOUVY Philippe, Mme FROMAGE 

Catherine, MM. GEORGES Christophe, MAUBROU Emmanuel, PAILLOUX Christian, PALLANCHE Jean-Henri,  

PERRODIN Gérard, ROCHE Jean Claude,  TRONEL François, TARTIERE Philippe. 

 

M. Gérard VIALAT est désigné secrétaire de séance. Le compte rendu de la séance du 24 

janvier 2019 est approuvé à l’unanimité.  

 

 

00-Compte rendu des délégations du président  
 

Par délibération du 27 septembre 2018, le Conseil Communautaire a délégué au Président, 

conformément aux dispositions de l’article  L.5211-10 du CGCT, la possibilité : 
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2°) « de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes » 

 

- Par décision en date du 22 janvier 2019, une indemnité de 345.60 € a été acceptée, 

correspondant au remboursement du changement du carreau brisé lors du sinistre 

survenu le 24 novembre 2018 au Centre d’activités Pessade Pleine Nature sis à 

SAULZET-LE-FROID. 

 

- Par décision en date du 11 février 2019, une indemnité de  1 264.26 € a été 

acceptée, correspondant au remboursement des réparations du véhicule 

immatriculé EB 129 SX, endommagé lors d’une manœuvre effectuée dans le cadre 

de l’activité du service de portage de repas à domicile de MOND’ARVERNE 

COMMUNAUTÉ le 10 août 2018. 

 

 

01-Élection à la 2ème vice-présidence 
 

Le conseil communautaire a procédé à l'élection du poste de 2ème VP, devenu vacant à 

la suite du renouvellement du conseil municipal de St Amant Tallende, le 17 février dernier.   

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-2 et 

L.5211-10. 

 

Vu le procès-verbal de l’élection du 2ème vice-président, annexé à la présente délibération ; 

Vu les résultats du scrutin ; 

 

 

Vote : Élection à la 2ème vice-présidence 

Le conseil communautaire, à la majorité absolue, décide : 

- De proclamer Madame Nathalie GUILLOT, conseillère communautaire élue 2ème 

vice-présidente et la déclare installée. 

 

 

02- Projet de Territoire : Validation du programme d’actions 
 

Par délibération n°17-231, en date du 26 octobre 2017, Mond'Arverne Communauté s’est 

engagée dans l’élaboration de son projet de territoire. L’objectif de cette étude est de 

planifier et construire l’avenir du territoire à l’horizon 2035. Ce projet est constitué d’un 

programme d’action opérationnel sur le moyen terme (2018-2026). 

 

Le conseil communautaire a souhaité construire cette démarche en concertation avec ses 

communes et ses habitants. Il a donc opté pour une méthodologie participative, qui s’est 

déclinée à chaque étape selon des modalités différentes : 

 

Réalisation du portrait de territoire : le bureau d’étude s’est appuyé sur son expertise, du 

travail de terrain et des rencontres individuelles (personnes ressources du territoire, 

partenaires techniques et institutionnels…) pour caractériser le territoire. Le portrait de 

territoire a été validé en Copil en date du 16 janvier 2018. 

 

 

Détermination des enjeux : les commissions thématiques ont été mobilisées pour identifier et 

hiérarchiser, dans le champ d’action qui les concerne, les enjeux les plus prégnants. En 

outre, Mond'Arverne Communauté a organisé, le 3 février 2018 à Saint-Maurice-es-Allier, un 

vaste évènement participatif. Organisée autour de stands « découvertes et espaces 

d’expression » et d’ateliers de travail, cette journée a permis de recueillir les attentes du 

grand public, et d’initier le processus de concertation déployé en phase stratégie. Le Copil 

du 20 février 2018 a validé cette étape. 
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Construction de la stratégie : Mond'Arverne Communauté a animé, du 26 février au 5 avril 

2018, une série de rencontres thématiques ouvertes au public. Ces ateliers ont permis 

d’agglomérer les propositions citoyennes. Le 24 mai 2018, les élus du Conseil 

Communautaire ont participé à un séminaire de travail qui a permis de hiérarchiser cette 

matière et de proposer une stratégie à l’horizon 2035. Cette stratégie a été validée en Copil 

du 12 juin 2018, et restituée au public le 27 juin 2018 (pour le contenu, voir l’annexe 1 

« Feuillet stratégie »). 

 

Synthèse de la stratégie : 

 

Orientations politiques préalables : 

  

 Affirmer et défendre la vision d’un territoire et d’une collectivité qui se projettent 

sur le long terme, avec ses voisins, mais en toute indépendance. 

 Mettre le développement durable au cœur des politiques publiques 

d’aménagement, de développement, de services et de fonctionnement de la 

collectivité. 

 

Orientations stratégiques : 

 

 Mond’Arverne Communauté, une collectivité MODERNE, OUVERTE et 

RESPONSABLE…Qui se positionne et s’adapte aux enjeux de son temps, par 

l’innovation, les relations partenariales, la participation citoyenne et le 

développement durable. 

 Mond'Arverne communauté, un territoire ENGAGÉ dans la promotion du 

tourisme DURABLE et un développement ÉQUILIBRÉ du tissu économique local… 

qui valorise ses atouts territoriaux et organise son offre économique entre besoins 

de proximité, de complémentarité et nécessité de rayonnement. 

 Mond’Arverne Communauté, une communauté SOLIDAIRE, au SERVICE de ses 

habitants et de son territoire… qui accompagne les ménages, les usagers et les 

acteurs pour répondre aux besoins de tous. 

 Mond’Arverne communauté, un territoire VIVANT et ATTRACTIF… qui préserve et 

valorise ses ressources, son cadre de vie et son dynamisme local au travers d’un 

développement équilibré, créateur d’attractivité et de lien social. 

 

Élaboration du programme d’actions : Le bureau d’étude et les services de Mond'Arverne 

Communauté ont dressé, durant l’été 2018, une liste exhaustive des actions permettant de 

mettre en oeuvre la stratégie. Les commissions thématiques ont de nouveau été mobilisées 

pour amender et prioriser ces actions dans les domaines qui les concernent. Le 6 décembre 

2018, les élus du conseil communautaire se sont de nouveau réunis en séminaire. Sur la base 

d’enveloppes financières réalistes, ils ont mené un travail de priorisation qui a permis de 

déterminer un programme d’actions et un calendrier. En dernier ressort, le bureau du 21 

décembre 2018 a amendé à la marge ces éléments pour en assoir la cohérence avec la 

stratégie validée précédemment. Le programme d’actions a été validé en Copil du 14 

janvier 2019 (pour le contenu, voir l’annexe 2 « Fiches actions »). 

 

Synthèse du Programme d’actions : 

 

Fonctionnement interne : Réalisation de schémas de mutualisation avec et en 

accompagnement des communes ; Réorganiser les services et faire évoluer les instances 

de travail vers des comités de pilotage transversaux ; Définir en amont les modalités 

d’association des élus locaux et des citoyens pour chaque projet. 

Politique Petite Enfance / Enfance / Jeunesse : Livraison de deux équipements multi-

accueils ; harmonisation des pratiques, Confortement du réseau RAM. 

Politique environnementale : Accompagner la valorisation du site de l’Écopôle ; Déployer 

l’exercice de la compétence GEMAPI ; Mettre en œuvre une politique de transition 

énergétique ambitieuse au travers du PCAET ; Favoriser, accompagner et valoriser les filières 

agricoles de qualité et de proximité, et les circuits de distribution locaux. 
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Politique Aménagement / Habitat / Urbanisme : Prioriser l’intervention publique sur la 

création de logements sociaux ; Mettre en œuvre une politique foncière ; Structurer les 

services pour répondre aux besoins identifiés et accompagner les communes. 

 

Politique économique : aménager une zone d’activité à haute qualité environnementale ; 

Mettre en œuvre une politique locale du commerce. 

Politique sociale : Renforcer le service maintien à domicile ; Déployer un Centre 

Intercommunal d’Action Sociale. 

 

Politique touristique : Conforter les équipements existants ; Assurer le fonctionnement des 

équipements à venir (voie verte, Maison de Gergovie) ; définir une stratégie de 

développement touristique et les futures modalités de gestion des équipements pleine 

nature ; Structurer les services pour répondre aux besoins identifiés ; Valoriser le site de 

baignade d’Aydat. 

 

Politique culturelle : Harmoniser puis conforter progressivement le réseau de lecture 

publique ; harmoniser les pratiques d’enseignement musical ; Conforter l’offre culturelle 

intercommunale (Itinérance, Résidence, Évènements). 

 

Équipements structurants : Prioriser la mise en œuvre des futurs équipements identifiés 

comme répondant aux besoins du territoire ; Construire une vision sur l’aménagement de 

l’ensemble du site du Clos d’Issac ; Réaliser les équipements et aménagements retenus à 

moyen-long terme. 

 

Bernard PALASSE et Gilles PAULET sont intervenus. 

 

Vote : Projet de Territoire : Validation du programme d’actions 

Le conseil communautaire, à la majorité (1 abstention), décide : 

- D’approuver le programme d’actions, et son calendrier de mise en œuvre, 

- D’autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout document nécessaire à la 

bonne exécution de ce dossier. 

 

 

04 – Rapport d’Orientations Budgétaires 
 

Les dispositions du CGCT prévoient que, les communes de 3 500 habitants et plus et les 

établissements publics de coopération intercommunale comprenant au moins une 

commune de 3 500 habitants et plus ont l’obligation de présenter un rapport sur les 

orientations du budget.  

Ce rapport donne lieu à un débat dans un délai de deux mois précédant l’examen du 

budget.  

 

La loi NOTRe du 07 août 2015 impose désormais une délibération spécifique relative au 

rapport d’orientations budgétaires.  

 

D’autres dispositions de la loi codifiées à l’article L.2312-1 du CGCT précisent :           « Dans 

les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du 

présent article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 

dépenses et des effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et 

l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du 

temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au 

président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est 

membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de 

sa transmission et de sa publication sont fixés par décret. 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux établissements publics administratifs des 

communes de 3 500 habitants et plus ». 
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Le conseil communautaire a pris acte du rapport présenté. 

 

 

03- SMVVA : Bilan des actions 2018 
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05- Création du budget annexe « le Daillard II » 
 

Vu le décret n° 59/1447 du 18 décembre 1959 modifié le 1er janvier 1975. 

 

Vu la loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 

collectivités locales et ses décrets d’application, 

 

Vu l’instruction codificatrice n° 96/078 M14 du 1er août 1996, 

 

Vu l’arrêté du 09 novembre 1998 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14 des 

communes et de leurs établissements publics administratifs, 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration 

des règles budgétaires et comptables, 
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Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant le lancement de l’opération de l’extension de la Zone d’activité 

intercommunale « le Daillard II »,  

Considérant la nécessité d’individualiser l’ensemble de la gestion des dépenses et recettes 

nécessaire à la création d’une zone d’activités dans un budget annexe et d’assujettir ce 

dernier à la TVA. 

 

Vote : Création du budget annexe « le Daillard II » 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

- D’autoriser la création du budget annexe « le Daillard II » 

- De soumettre ce budget à la TVA 

- De faire une déclaration d’assujettissement à la TVA au service des impôts, 

- De donner pouvoir au Président pour signer tous les documents nécessaires. 

 

 

06- Création du budget annexe « Maison de Gergovie » 
 

Vu le décret n° 59/1447 du 18 décembre 1959 modifié le 1er janvier 1975. 

 

Vu la loi du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et comptables relatives aux 

collectivités locales et ses décrets d’application, 

 

Vu l’instruction codificatrice n° 96/078 M14 du 1er août 1996, 

 

Vu l’arrêté du 09 novembre 1998 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14 des 

communes et de leurs établissements publics administratifs, 

 

Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration 

des règles budgétaires et comptables, 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

 

Considérant le projet de la collectivité de requalification de la Maison de Gergovie, sur le 

site de la Roche-Blanche,  

 

Considérant l’envergure de ce projet et les moyens alloués au fonctionnement de cet 

équipement emblématique, à vocation nationale et internationale,  

 

Considérant la nature des dépenses à venir pour l’exploitation de la Maison de Gergovie, 

en régie directe par Mond’Arverne Communauté,  

 

Ce budget permettra : 

 De fournir les indications détaillées sur le fonctionnement de ce budget. Il 

permettra de suivre l’évolution de sa situation financière, de dégager ses 

propres résultats et de retracer l’affectation donnée à ces résultats. 

 Décrire les mouvements financiers qui s’opèrent entre le budget principal et le 

budget annexe. 

 De faciliter la mise en œuvre des obligations fiscales (TVA) 

 

Vote : Création du budget annexe « Maison de Gergovie » 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser la création du budget annexe « MAISON DE GERGOVIE », 

- De soumettre ce budget à la TVA, 

- De faire une déclaration d’assujettissement à la TVA au service des impôts, 

- De donner pouvoir au Président pour signer tous les documents nécessaires. 
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07- Tableau des effectifs des emplois permanents : 

création/suppression de postes 
 

Diverses situations nous imposent de faire évoluer le tableau des effectifs des emplois 

permanents.  

A la demande d’un agent, et au regard des besoins du service, il est proposé de réduire le 

temps de travail d’un adjoint technique territorial de 31.5 heures hebdomadaires à 28 

heures hebdomadaires.  

 

Certains agents bénéficiaient de temps partiels discrétionnaires.  

Dans un souci d’équité, il est mis progressivement fin à ces situations qui ne se justifient plus.  

Pour rappel, les autorisations d’exercice à temps partiel peuvent être de droit, dans le 

cadre d’une naissance, ou discrétionnaire. 

Dans les deux cas, la rémunération de l’agent autorisé à travailler à temps partiel peut être, 

selon la quotité choisie, « bonifiée » par rapport à la rémunération d’un agent exerçant le 

même volume horaire, mais dans le cadre d’un poste à temps non-complet. 

Un agent travaillant à 80% d’un temps plein, soit 28 heures hebdomadaires, perçoit 85% de 

sa rémunération, lorsqu’il est à temps partiel. 

Lorsqu’il est à temps non-complet et qu’il travaille également 28 heures hebdomadaires, il 

perçoit 80% de la rémunération d’un temps plein. 

 

Toutefois, bien que possible, le retour à temps plein n’est pas imposé aux agents concernés, 

et il leur est proposé de rester à 28 ou 31.5 heures hebdomadaires dans le cadre d’un poste 

à temps non complet. 

C’est dans ce contexte que deux agents Educateurs de Jeunes Enfants ont souhaité un 

poste à 31h30 hebdomadaires. 

 

Considérant les demandes formalisées, des agents concernés, de diminuer leur temps de 

travail,  

Considérant l’avis du comité technique du 7 février 2019,  

 

Il y a lieu de modifier le tableau des effectifs comme suit : 

 

Suppression  
Temps de 

travail 
Création 

Temps de 

travail 
Effectivité 

Educateur principal de 

Jeunes Enfants 
35/35ème 

Educateur principal de 

Jeunes Enfants 
31,5/35ème 1er mars 2019 

Educateur principal de 

Jeunes Enfants 
35/35ème 

Educateur principal de 

Jeunes Enfants 
31,5/35ème  1er mars 2019 

Adjoint technique 

territorial 
31,5/35ème 

Adjoint technique 

territorial 
28/35ème 1er mars 2018 

 

 

 

Un agent, titulaire du grade d’adjoint technique a fait l’objet d’un avis d’inaptitude totale 

et définitive à toute fonction de sa filière. Nous avons donc étudié la possibilité d’un 

reclassement en interne.  

Ce reclassement sera effectif au mois de mars, dès l’avis favorable du comité médical. Afin 

que cet agent puisse être réintégré sur un nouveau grade, il convient de créer l’emploi 

correspondant à ses nouvelles missions, sur la filière administrative. 

Création Temps de travail Effectivité 

Adjoint Administratif 28/35 1er mars 2019 

 

Enfin, dans le cadre du transfert de la compétence enfance jeunesse il convient de 

pérenniser deux postes d’adjoint d’animation. 
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Création Temps de travail Effectivité 

 1 Adjoint d’Animation 6/35 1er avril 2019 

1 Adjoint d’Animation 8.5/35 1er avril 2019 

 

Vote : Tableau des effectifs des emplois permanents : création/suppression de postes 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les modifications du tableau des effectifs telle que présentées 

 

 

08- Tableau des effectifs des emplois non permanents : création 

de postes 
 

Considérant les besoins temporaires et saisonniers des différents services,  

 

Considérant l’avis du comité technique du 7 février 2019,  

 

Il est proposé les créations d’emplois non-permanents suivantes : 

 

 Service d’Aide à la personne :  

 

Afin de pourvoir aux besoins temporaires d’activité sur le service d’aide à la personne pour 

l’année 2019, il convient d’ouvrir les postes suivants : 

 

Grade Temps de Travail Effectivité 

Agent Social 17/35 01/03/2019 

Agent Social 17/35 01/03/2019 

Agent Social 17/35 01/03/2019 

Agent Social 12.5/35 01/03/2019 

 Accueil de Loisirs Sans Hébergement :  

 

Dans le cadre de l’exercice de la compétence enfance jeunesse, des adjoints d’animation 

sont embauchés les mercredis afin d’assurer l’accueil des enfants dans le respect des 

normes d’encadrement. Pendant la période transitoire jusqu’au 31 aout 2019, il convient de 

créer les postes d’adjoints d’animation suivants : 

 

Grade Temps de Travail Effectivité 

Adjoint d’animation 19/35 01/03/2019 

Adjoint d’animation 10.5/35 01/03/2019 

2 Adjoints d’animation 10/35 01/03/2019 

Adjoint d’animation 7.5/35 01/03/2019 

Adjoint d’animation 7/35 01/03/2019 

Adjoint d’animation 6.5/35 01/03/2019 

Adjoint d’animation 3/35 01/03/2019 

 

Dans le cadre de l’accueil de loisirs sans hébergement dit « itinérant », le lieu d’accueil des 

enfants durant les vacances scolaires n’est pas établi sur une seule et même commune, 

mais est mobile d’une période de vacances à l’autre. Les communes mettent à disposition 

les lieux d’accueil, Mond’Arverne Communauté se charge de l’entretien de ceux-ci.  

 

Il convient donc de créer un poste d’adjoint technique saisonnier pour ces périodes de 

vacances (hiver, printemps, été et automne) et dont la mission sera d’assurer l’entretien des 

lieux d’accueil. 

 

Grade Temps de Travail Effectivité 

Adjoint Technique 17/35 18/02/2019 
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 Lac d’Aydat :  

 

Durant la période estivale, le lac d’Aydat est ouvert à la baignade. Depuis 2017, la 

surveillance de la baignade est assurée par Mond’Arverne Communauté. Pour répondre 

aux exigences de sécurité, il convient de recruter des Surveillants de baignade diplômés 

pour la période estivale. Ces agents saisonniers sont formés et encadrés par les agents 

permanents du centre nautique de Vic-Le-Comte. 

 

Grade Temps de Travail Effectivité 

Educateur des APS 35/35 01/06/2019 

Educateur des APS 35/35 01/06/2019 

Educateur des APS 35/35 01/06/2019 

Educateur des APS 35/35 01/06/2019 

 

 

Vote : Tableau des effectifs des emplois non permanents : création de postes 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les modifications du tableau des effectifs telle que présentées 

 

 

09- Portage de repas : acquisition de véhicules, demande de 

subvention au conseil départemental du Py-de-Dôme 
 

Afin de permettre le bon fonctionnement du service de portage de repas à domicile, il est 

nécessaire de procéder à l’acquisition de deux véhicules frigorifiques en 2019. Le montant 

de ces acquisitions est estimé à 43 261.20 € HT. 

 

Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme accompagne les collectivités gestionnaires de 

service de portage de repas dans l’acquisition de nouveaux matériels de transport, dans la 

limite de 30% du coût HT, plafonné à 6 100 € par an et par véhicule. 

 

Un dossier de demande de subvention a été déposé à ce titre en juillet 2018 dans la 

perspective d’une mise en œuvre en 2019. Le dossier doit être complété d’une délibération 

du Conseil communautaire autorisant le Président à solliciter cette subvention. 

 

Alain THEBAULT est intervenu. 

 

Vote : Portage de repas : acquisition de véhicules, demande de subvention au conseil 

départemental du Puy-de-Dôme 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le Président à solliciter, auprès du conseil départemental du Puy-de-

Dôme, une subvention d’un montant de 12 200 €, et à signer tout document se 

rapportant à ce dossier. 

 

 

10- ALSH : convention avec la commune  de Saint Julien de 

Coppel 
 

Dans le cadre de l’activité de son ALSH, la commune de Saint-Georges-Sur-Allier avait 

conventionné avec la commune de Saint-Julien-De-Coppel afin d’en ouvrir l’accès aux 

habitants de Saint-Julien dans les mêmes conditions que celles applicables aux habitants 

de Saint-Georges (priorité d’inscription, tarifs). 

 

Il convient de conventionner avec la commune de Saint-Julien-De-Coppel afin de 

poursuivre ce partenariat dans les mêmes conditions en 2019. 
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La convention, jointe en annexe, reprend les dispositions, notamment financières, 

appliquées par la commune de Saint-Georges-Sur-Allier, avant le transfert de compétence. 

 

 

Vote : ALSH : convention avec la commune de Saint Julien de Coppel 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’autoriser le Président ou son représentant, à signer la convention avec la 

commune de Saint-Julien-De-Coppel 

 

 

11- Droit de préemption urbain : instauration 
 

 

Conformément à l’article L211-2 du Code de l’Urbanisme, Mond'Arverne Communauté est 

titulaire du droit de préemption urbain.  

Par délibération du 25 janvier 2018, Mond’Arverne Communauté a institué le droit de 

préemption sur les périmètres en vigueur dans les communes avant le transfert de la 

compétence en matière de « Plans locaux d’urbanisme, documents d’urbanisme en tenant 

lieu et cartes communales ». 

 

Or depuis cette date, plusieurs procédures de révision des documents d’urbanisme 

communaux ont été menées à terme, et il s’en est suivi une modification de l’emprise et de 

la nomenclature de différents zonages. Sur d’autres communes, les délibérations initiales 

instituant le périmètre de préemption n’ont pu être retrouvées, ou bien faisaient référence à 

des zonages déjà caducs au moment du transfert de la compétence. 

 

Cet état de fait entraîne une fragilité juridique dans la mise en œuvre de la procédure de 

préemption. Il convient donc d’adopter une nouvelle délibération afin de définir plus 

précisément le périmètre de préemption sur le territoire intercommunal, conformément aux 

articles R211-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

Il est proposé que le périmètre de préemption couvre l’intégralité des zones urbaines (U) et 

à urbaniser (AU) des PLU en vigueur sur le territoire de Mond'Arverne Communauté à la 

date de la présente délibération, ainsi que, sur la commune de Pignols, dotée d’une carte 

communale, la parcelle cadastrée ZH n°147.  

Le tableau joint en annexe à la présente délibération détaille commune par commune les 

zones concernées par le Droit de Préemption Urbain. 

 

La présente délibération prendra effet lorsque les mesures de publicité prescrites par 

l’article R211-2 du Code de l’urbanisme auront été effectuées, soit un affichage au siège 

de la Communauté de Communes et dans chaque commune concernée durant un mois, 

et une insertion dans deux journaux diffusés dans le département. 

 

Le périmètre d’application du DPU sera annexé aux documents d’urbanisme en vigueur. 

 

Conformément à l’article R211-3 du Code de l’urbanisme, copie de la présente 

délibération sera adressée sans délai : 

 Au directeur départemental des services fiscaux ; 

 Au conseil supérieur du notariat 

 À la chambre départementale des notaires 

 Au barreau constitué près le Tribunal de Grand Instance 

 Au greffe du Tribunal de Grand Instance 

 

Alain THEBAULT est intervenu. 

 

Vote : Droit de préemption urbain : instauration 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 
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- D’instituer le périmètre du Droit de Préemption sur l’intégralité des zones 

urbaines (U) et à urbaniser (AU) des PLU en vigueur à la date de la présente 

délibération, ainsi que sur la parcelle cadastrée ZH n°147° située sur la 

commune de Pignols, 

- De préciser que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité à 

l’article R211 du Code de l’urbanisme, et sera adressée sans délai aux 

personnes prévues à l’article R211-3 

 

 

12- Obligation de déclaration préalable de clôture 
 

 

Dans le cadre de sa compétence urbanisme, Mond'Arverne Communauté a la possibilité 

d’harmoniser les régimes de déclaration auxquels est soumise l’édification des clôtures sur 

son territoire. 

 

L’article R421-12 du Code de l’Urbanisme dispose en effet que : « doit être précédée d’une 

déclaration préalable l’édification d’une clôture située : 

a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article 

L. 631-1 du code du patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à 

l'article L. 621-30 du code du patrimoine ;  

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application 

des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement ;  

c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application de l'article L. 151-

19 ou de l'article L. 151-23 ; ». 

Il en résulte qu’une partie importante du territoire intercommunal est concernée par cette 

obligation, du fait de la présence de nombreux monuments historiques, de trois sites 

patrimoniaux remarquables (deux approuvés et un en projet), et du fait également de la 

procédure en cours concernant le projet de site classé du plateau de Gergovie et des sites 

Arvernes. 

 

Le même article R421-12 étend par ailleurs cette obligation aux clôtures situées « d) Dans 

une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan 

local d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration ». Dans un souci 

d’harmonie paysagère et d’équité entre les pétitionnaires, il apparait souhaitable d’utiliser 

cette disposition pour soumettre à déclaration préalable l’édification des clôtures sur 

l’intégralité du territoire intercommunal. 

 

Cette proposition a été présentée en décembre 2018 au comité de pilotage PLUI-

Urbanisme, qui a émis un avis favorable. 

 

Chaque commune de Mond’Arverne Communauté ayant été consultée individuellement 

sur cette généralisation de l’obligation de Déclaration Préalable, seules les communes de 

Pignols et de Saint-Sandoux se sont opposées à son application sur leurs territoires respectifs. 

L’article R421-12 d) évoqué plus haut permettant de n’appliquer cette disposition que sur 

une partie du territoire, il est donc proposé, pour répondre à leur souhait, d’exclure ces 

deux communes de l’obligation de Déclaration Préalable pour l’édification de clôtures. 

 

Jean François DEMERE est intervenu. 

 

Vote : Obligation de déclaration préalable de clôture 

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- De soumettre à déclaration préalable l’édification de toute clôture sur l’intégralité 

du territoire intercommunal de Mond’Arverne Communauté, à l’exception des 

clôtures situées sur le territoire des communes de Pignols et de Saint Sandoux. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833654&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211201&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211209&dateTexte=&categorieLien=cid
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13- UNA du Puy-de-Dôme : Désignation de deux délégués 
 

 

Dans le cadre de l’activité de son service à la personne, Mond’Arverne communauté 

adhère à l’UNA, Union Nationale de l'Aide, des Soins et des Services aux Domiciles, et 

dispose à ce titre de deux représentants au sein de l’Assemblée générale de cette 

association. 

 

Il convient chaque année de désigner les deux délégués amenés à siéger au sein de cette 

instance. 

 

 

Vote : UNA du Puy-de-Dôme : Désignation de deux délégués  

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver les désignations de Mme Nathalie GUILLOT et M. Patrick DEGEORGES 

pour représenter Mond’Arverne Communauté à l’assemblée générale de l’UNA. 

 

 

14- Lac d’Aydat : Modification du Bail emphytéotique avec la 

fondation Jean Moulin 
 

 

La communauté de communes bénéficie, jusqu’en 2051, d’un bail emphytéotique 

concernant le périmètre du lac d’Aydat et d’une partie de ses berges propriétés de la 

Fondation Jean Moulin.  

 

En 2016, il avait été décidé de solliciter l’EPF SMAF pour assurer le portage foncier d’un 

bâtiment, d’un hangar et d’un parking situés à l’arrière du bâtiment de l’office de tourisme.  

Le bâtiment et le hangar situés sur les assiettes foncières cadastrées BD n°204, 205, 206 et 

207, ne sont pas inclus dans le bail emphytéotique.  

Par contre, le parking est situé sur une parcelle cadastrée BD n°179 incluse dans le bail 

emphytéotique.  

Afin de permettre l’aliénation du parking, il convenait de le détacher de la parcelle 

cadastrée BD n°179. 

 

Après réalisation d’un document d’arpentage, isolant le parking de sa parcelle d’origine, et 

l’identifiant désormais sous la référence cadastrale BD n°223, il est désormais possible de 

modifier le bail emphytéotique d’origine. 

 

Il convient d’exclure du bail emphytéotique la parcelle cadastrée BD n°223, partie de l’ex 

parcelle BD n°179, afin de permettre son acquisition par l’EPF SMAF.  

 

 

Vote : Lac d’Aydat : Modification du Bail emphytéotique avec la fondation Jean Moulin  

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’approuver ces nouvelles dispositions du bail emphytéotique, 

- Et d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer l’avenant qui sera rédigé par 

acte notarié. 

 

 

15- Maison de Gergovie : Scénographie : Attribution des lots n°10 

et n°11 
 

 

Au cours de l’année 2018, les prestations d’aménagement scénographique de la Maison 

de Gergovie plus précisément les lots audiovisuels et multimédia ainsi qu’une partie des lots 
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restauration des collections ont débuté dans la perspective d’une ouverture du site au 

public lors des journées du patrimoine les samedi 21 et dimanche 22 septembre prochains. 

Ces prestations sont liées aux contenus muséographiques et font partie d’un ensemble plus 

vaste dont le montant global a été estimé à 630 000 € HT. Elles ont été réparties en plusieurs 

lots identifiés comme suit par le scénographe : 

- les lots audiovisuels et multimédia (lot 1 Multimédia central immersif, lot 2 table 

tactile d’exploration du territoire, lot 3 animations audiovisuelles scénarisées, lot 4 

cartels animés, lot 5 films documentaires multimédia et lot 6 l’accord-cadre 

matériels audiovisuels et DATA) estimés à 425 000 euros HT, 

- le lot graphisme signalétique (fabrications graphistes) estimé à 70 000 euros HT, 

- les lots maquettes (lot 1 maquettes synthétiques sans capot, lot 2 maquettes sous 

capot et lot 3 maquettes grands formats) estimés à 70 000 euros HT, 

- les lots restauration des collections (lot 1 céramique, lot 2 verre agate et pâte de 

verre, lot 3 Alliages cuivreux, lot 4 métal autre [argent et plomb], lot 5 fers, lot 6 os, 

lignite et bois, lot 7 lithique, lot 8 enduits peints, lot 9 mosaïque, lot 10 copies d’objets 

archéologiques, lot 11 reconstitution de panoplies militaires et lot 12 petit soclage) 

estimés à 65 000 euros HT. 

 

Il s’agit globalement d’un marché de prestations de services « Services d’exposition dans les 

musées » référencé au 26 de l’annexe IIB de la directive européenne 2004-18 « services 

récréatifs, culturels et sportifs ». Dans ce cas, l’article 28 du décret 2016-360 s’applique et le 

marché peut être passé selon une procédure adaptée, dans les conditions prévues par 

l’article 27 dudit décret. 

 

Les lots 10 « copies d’objets archéologiques » et 11 « reconstitution de panoplies militaires » 

des lots restauration des collections ont fait l’objet d’un avis d’appel public à la 

concurrence le 14 décembre 2018 sur la plateforme DEMATIS e-marchéspublics.com et 

d’une publication auprès du journal La Montagne Centre France. 

 

A la date limite de réception des offres, fixée au 7 février 2019 à 12 H, les prestataires 

suivants ont répondu à la consultation allotie : 

- lot 10 « copies d’objets archéologiques » : ATELIER DES FAC-SIMILES DU PERIGORD et 

IPSO FACTO associé à A-CORROS ; 

- lot 11 « reconstitution de panoplies militaires » : SAS ARMAE. 

 

Après examen des offres par la Commission d’Appel d’Offres, celle dernière propose de 

retenir les offres jugées économiquement les plus avantageuses  

 

 

Vote : Maison de gergovie : Scénographie : Attribution des lots n°10 et n°11  

Le conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 

- D’attribuer le lot 10 « copie d’objets archéologiques » à IPSO FACTO (mandataire) 

associé à A-CORROS sis 10 rue Guy Fabre 130001 MARSEILLE, pour un montant de 

29 916,25 euros HT, 

- D’attribuer le lot 11 « reconstitution de panoplies militaires » à la SAS ARMAE sise 8 rue 

Dominique Perfetti 69001 LYON, pour un montant de 2 942,50 euros HT. 

- Et d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à signer les marchés et tout 

document se rapportant à cette décision. 

 

 

La séance est levée à 22h22. 

 


